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	PROGRAMME SOCIÉTÉ ET AVENIR


	CONTRAT N° [XX/XX/XX]


	[Titre du projet]


	ANNEXE II 

 CONDITIONS GENERALES APPLICABLES

AU CONTRAT 


	ARTICLE 1 : GESTION

1.1: Le Président du SERVICE désigne un membre du SERVICE ci-après dénommé “l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME”, qui est chargé de veiller à la bonne exécution du PROGRAMME et du contrat.

	
	

	1.2: Les avis et observations du SERVICE lient l’INSTITUTION et le PROMOTEUR qui doivent les respecter strictement.


	ARTICLE 2 : SUIVI ET EVALUATION

2.1: Sans préjudice des contrôles prévus par la législation relative à la comptabilité de l’Etat, l’INSTITUTION et le PROMOTEUR acceptent les contrôles administratifs, techniques et scientifiques du SERVICE, ainsi que leur contrôle pour vérifier la bonne exécution du PROJET et l’utilisation des moyens financiers qui y sont affectés.

	
	

	2.2: L’INSTITUTION et le PROMOTEUR sont tenus de présenter, chaque fois qu’ils en sont requis, un état des travaux en cours et des dépenses encourues ou prévues. En outre, ils doivent pouvoir présenter les extraits de comptabilité portant sur toute opération en rapport avec le PROJET, ainsi qu’un relevé des mesures prises pour la bonne exécution du PROJET.

	
	

	2.3: L’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME ou son délégué ont accès aux locaux où s’effectuent les travaux. Ils peuvent vérifier la mise au travail du personnel affecté à l’exécution du PROJET, la nature des occupations de ce personnel, le déroulement des travaux et l’utilisation des équipements acquis à charge du PROJET.

	
	

	2.4: Le SERVICE peut faire procéder à un audit afin de vérifier la comptabilité relative au PROJET, présentée par l’INSTITUTION à l’appui de toute demande de remboursement de dépenses relatives à l’exécution du PROJET.

	
	

	2.5: Le SERVICE se réserve le droit de procéder à une évaluation scientifique des résultats du PROJET en fonction des objectifs et des tâches fixés à l’annexe I. A ces fins, le SERVICE est habilité à se faire assister par des experts de son choix.

	
	

	ARTICLE 3 : MODALITES DE FINANCEMENT

3.1: Le financement fixé à l’article 3 du contrat de base ne constitue ni un droit ni une attribution automatique de crédits, mais fixe le montant maximal disponible pour l’engagement de frais inhérents à la réalisation du PROJET.

	
	

	3.2: Le budget disponible est réparti par catégorie de dépenses et par année, conformément à l’article 3 du contrat et à l’article 5 de l’annexe I.

	
	

	3.3: Les diverses catégories de dépenses sont fixées comme suit : 

- Personnel

- Fonctionnement

- Overheads

- Equipement

- Sous-traitance

- Coopération internationale


	ARTICLE 4 : PERSONNEL

4.1: L’INSTITUTION s’engage à recruter, dans les limites des moyens financiers prévus à cet effet et définis à l’article 5.2 de l’Annexe I, le personnel dont la liste est reprise à l’article 5.1 du contrat de base.

	
	

	4.2: Le personnel visé à l’article 4.1 ci-dessus est affecté exclusivement et entièrement à l’exécution du PROJET durant la période pour laquelle il est payé par l’ETAT.

	
	

	4.3: Sur la base d’une demande écrite et dûment motivée du PROMOTEUR, le Président du SERVICE peut, à titre exceptionnel, accepter le recrutement des boursiers.

	
	

	4.4: Seule l’INSTITUTION a qualité d’employeur à l’égard des membres du personnel à charge du projet. Ceux-ci sont assujettis à la réglementation en vigueur auprès de l’INSTITUTION. 

	
	

	4.5: Les frais de personnel comprennent les frais relatifs au personnel salarié (rémunérations brutes indexées, charges sociales patronales et d’assurances légales ou toute autre indemnité ou allocation légalement due, accessoire au traitement, relatives à l’engagement du personnel) et/ou au personnel non salarié (remboursement forfaitaire par homme/mois presté dans le cadre du PROJET) dont les dispositions spécifiques pour l’INSTITUTION, sont reprises à l’article 5.1 du contrat de base. 

	
	

	4.6: Aucun coût salarial dû pour des prestations ou des délais de préavis ultérieurs à la date prévue pour le TERME OPERATIONNEL, n’est remboursé par l’ETAT. Il incombe à l’INSTITUTION de veiller à donner les préavis en temps utile, compte tenu de la date prévue du terme opérationnel.

	
	

	4.7: Pour chaque personne engagée à charge du PROJET, l’INSTITUTION fournit au SERVICE une fiche administrative concernant ladite personne. Toute modification concernant cet effectif de personnel est communiquée à l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME dans les quinze jours ouvrables où elle survient.

	
	

	4.8: Le non-respect des dispositions de cet article 4 conduit au refus de remboursement des coûts salariaux.


	ARTICLE 5 : FONCTIONNEMENT
5.1: L’INSTITUTION fait le choix, à la signature du contrat, d’un remboursement sous forme d’un forfait ou sur base des frais réels. 

	
	

	5.1.1: Frais réels: fournitures et produits courants de laboratoire, d’atelier et de bureau; documentation; voyages et séjours; utilisation d’installation de calcul; logiciels, entretien et réparation des équipements acquis à charge du PROJET, en ce compris les assurances liées à la sauvegarde de l’équipement, et plus généralement les biens consomptibles. La description de ces dépenses peut être complétée ou modifiée en cours d’exécution du PROJET, moyennant l’accord préalable écrit de l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME, sur base d’une demande motivée du PROMOTEUR.

	
	

	5.1.2: Forfait: le montant global des dépenses de fonctionnement est fixé de manière forfaitaire, sur la base d’un pourcentage. Le pourcentage est fixé à 10% maximum du poste personnel. Il est réparti au prorata de la durée du projet.


	ARTICLE 6 : OVERHEADS

Montant couvrant forfaitairement les frais d’administration, de téléphone, de courrier, d’entretien, de chauffage, d’éclairage, d’électricité, de loyer, d’amortissement du matériel ou d’assurance. Le montant total de ce poste ne peut dépasser 5 % du total des dépenses admises de coordination, de personnel et de fonctionnement.  


	ARTICLE 7 : EQUIPEMENT

7.1: Toute acquisition à charge du financement accordé au PROJET doit être effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires concernant les marchés publics.

	
	

	7.2: L’acquisition d’équipement doit avoir lieu en principe dans le courant de la première moitié de la durée du PROJET.

	
	

	7.3: L’utilisation des équipements que l’INSTITUTION acquiert pour le PROMOTEUR à charge du crédit d’équipement défini à l’article 5 de l’Annexe I est réservée en priorité à l’exécution du PROJET juqu’au TERME OPERATIONNEL.

	Après le TERME OPERATIONNEL, l’équipement acquis reste à la disposition de l’INSTITUTION qui en a effectué l’achat.

	
	

	7.4: Les frais d’équipement couvrent l’acquisition et  l’installation des appareils et des instruments scientifiques et techniques, y compris le matériel informatique et bureautique, dont la liste est reprise à l’article 5.3 du contrat de base.


	ARTICLE 8 : SOUS-TRAITANCE

8.1: La sous-traitance est autorisée moyennant l’accord de l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME. L’ensemble des règles qui régissent les travaux de sous-traitance sont celles en vigueur pour le PROJET. Il incombe à l’INSTITUTION de s’assurer qu’elles soient compatibles avec les règles et pratiques en vigueur auprès du sous-traitant et, notamment, en ce qui concerne la propriété et la valorisation des résultats des recherches, les publications et les communications.

	
	

	8.2: Quoi qu’il en soit, l’INSTITUTION assume l’entière responsabilité de l’aboutissement des travaux de sous-traitance. Aucune forme de retard ou de manquement dans l’exécution de ces travaux ne sera reconnue par l’ETAT comme raison valable, dans la mesure où elle a un impact négatif sur la bonne exécution du PROJET.

	
	

	8.3: En aucun cas, le budget réservé au financement de la sous-traitance ne peut dépasser 25% du montant alloué au PROJET.

	
	

	8.4 : Les frais de sous-traitance représentent les frais encourus par un tiers pour l’exécution de tâches ou la prestation de services réclamant des compétences scientifiques ou techniques spéciales sortant du cadre normal des activités du PROMOTEUR. Les tâches ou les services visés par la sous-traitance sont décrits à l’article 5 du contrat de base.


	ARTICLE 9 : COOPERATION INTERNATIONALE

9.1: Est considéré comme une coopération internationale, la coopération entre une institution scientifique belge et une institution scientifique étrangère, ci-après dénommée le PARTENAIRE INTERNATIONAL, et ce dans le but de renforcer la coopération scientifique internationale et l’expertise belge.  

	
	

	9.2 : L’INSTITUTION belge est  l’intermédiaire entre le  PARTENAIRE INTERNATIONAL et le SERVICE. 

Elle assure le suivi des tâches effectuées par le PARTENAIRE INTERNATIONAL et informe le SERVICE de l’avancement des tâches du PARTENAIRE INTERNATIONAL.  

Elle transmet également toutes informations relatives au PROJET et nécessaires à la bonne exécution des tâches telles que décrites à l’article 2 de l’annexe I au PARTENAIRE INTERNATIONAL.  

	
	

	9.3 : La collaboration avec le PARTENAIRE INTERNATIONAL se fait sur la base d’un cofinancement. Maximum 50 % du budget prévu pour ces tâches sont pris en charge par le SERVICE et ce montant ne peut excéder 20% du budget global du projet. Le solde restant est pris en charge par le PARTENAIRE INTERNATIONAL. 

La part prise en charge par le SERVICE couvre exclusivement les dépenses de personnel et de fonctionnement du PARTENAIRE INTERNATIONAL. Ni les overheads, ni l’équipement, ni la sous-traitance ne sont pris en compte comme dépenses. 


	ARTICLE 10: MISSIONS

10.1: Les tarifs en vigueur en matière de frais de déplacement et de séjour en Belgique et à l’étranger sont ceux d’application au sein de l’INSTITUTION. En l’absence de règles auprès de l’INSTITUTION, ces tarifs sont ceux fixés pour le personnel de l’Etat.

	
	

	10.2: Aucune forme de prime n’est prise en considération dans le remboursement de frais de mission.


	ARTICLE 11 : MODALITES DE REMBOURSEMENT

11.1: Dans les limites du budget du PROJET, l’ETAT rembourse semestriellement à l’INSTITUTION les dépenses encourues pour l’exécution du PROJET. Seules les dépenses consenties et les prestations fournies seront remboursées, sur présentation de pièces justificatives, et pour autant qu’elles aient trait à des frais repris aux articles 4 à 9 de la présente annexe, à l’exclusion des articles 5.1.2 et 6 ne faisant pas l’objet de pièces justificatives. 

	
	

	11.2: Toute forme de remboursement par l’ETAT de dépenses encourues par l’INSTITUTION dans le cadre de la réalisation du PROJET est tributaire de l’approbation notifiée par l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME des rapports dus pour la période correspondant à la demande de remboursement.

	
	

	11.3: Les dépenses relatives aux prestations fournies à titre de sous-traitance sont justifiées selon les mêmes modalités que les dépenses propres.

	
	

	11.4: En dérogation à l’article 11.1 ci-dessus, l’INSTITUTION peut obtenir une première tranche de financement dès signature du contrat. Cette tranche ne peut dépasser quatre cinquièmes des dépenses prévues pour le premier semestre du contrat.

	
	

	11.5: Chaque semestre civil suivant, une nouvelle tranche n’excédant pas deux cinquièmes du budget annuel peut être versée à l’INSTITUTION.

	Le paiement de chaque tranche donne lieu à une déclaration de créance remise en un exemplaire au Président du SERVICE. Si après le paiement consécutif de deux tranches de financement, aucun état récapitulatif des dépenses pour les périodes écoulées n’a été adressé au Président, comme le prévoit l’article 11.6 ci-dessous, le paiement de la troisième tranche de financement sera suspendu. Aucun paiement ne sera consenti pour le dernier semestre avant justification complète de toutes les dépenses réelles.

	
	

	11.6: Au plus tard à la fin de chaque semestre civil, l’INSTITUTION transmet, au Président du SERVICE, un état récapitulatif des dépenses du semestre précédent. Aucun remboursement n’est consenti si cet état n’est pas fourni dans ce délai. A l’état récapitulatif des dépenses, l’INSTITUTION annexe les pièces justificatives: factures, états des traitements et des salaires, etc. Les justificatifs des dépenses doivent impérativement être antérieurs au TERME OPERATIONNEL.

	
	

	11.7: Les dépenses liées au dernier semestre d’activités ne seront remboursées qu’après approbation du rapport final.


	ARTICLE 12 : PROPRIETE, VALORISATION ET PUBLICATION DES RESULTATS

12.1: L’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR, chacun en ce qui le concerne, cèdent à l’Etat la pleine et entière propriété intellectuelle des résultats nés de la mise à exécution du PROJET, étant précisé que ces résultats comprennent tous les travaux réalisés, les données recueillies, les codes-sources et les codes-objets des programmes réalisés, les résultats intermédiaires obtenus, la méthodologie particulière mise au point, et d’une manière générale tout ce qui résulte des différentes étapes et de l’ensemble de l’exécution du PROJET, dénommés ci-après « les RESULTATS ». Cette cession ne comprend pas ce qui est ou sera dans le domaine public ni ce qui se trouve en possession de l’INSTITUTION ou du PROMOTEUR à la veille du DEBUT OPERATIONNEL, éléments dénommés ci-après « les ELEMENTS EXCLUS » (sans préjudice des droits éventuels de l’Etat en vertu d’autres conventions sur tout ou partie des ELEMENTS EXCLUS).

	Les droits cédés comprennent en tous pays et pour toutes les durées légales applicables, tous les droits à des brevets d’invention, à des marques, à des dépôts de modèles, à la protection des obtentions végétales et des topographies des semi-conducteurs, tous les droits d’auteur, droits voisins et droit sui generis du producteur de bases de données et autres droits intellectuels susceptibles de protéger les RESULTATS ainsi que d’autres droits éventuels de nature à réserver à l’Etat le contrôle de la diffusion ou de l’exploitation des RESULTATS.

	
	

	12.2: L’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR, chacun en ce qui le concerne, ont obtenu ou obtiendront de la part des membres de leurs personnels et de leurs sous-traitants éventuels tous les droits nécessaires à la pleine et entière cession des droits en vertu du présent contrat. Ils garantissent ainsi l’Etat en principal, intérêts et frais, contre toute revendication formulée à cet égard par des membres de leurs personnels, par des sous-traitants ou encore des membres du personnel d’un sous-traitant ; l’Etat s’engage à les avertir d’une telle revendication dès qu’elle sera formulée et à les laisser intervenir dans la contestation de cette revendication. Des restrictions éventuelles aux cessions ici convenues et provenant de contrats antérieurs avec les personnels ou les sous-traitants ne sont opposables à l’Etat que si elles sont portées à la connaissance de celui-ci antérieurement à la signature du présent contrat. De telles restrictions postérieures au présent contrat ne sont opposables à l’ Etat que moyennant l’accord exprès et écrit de celui-ci, représenté par l’ADMINISTRATEUR DE PROGRAMME.

	
	

	12.3: L’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR, chacun en ce qui le concerne, s’engagent à porter à la connaissance de l’Etat tous les RESULTATS même intermédiaires, au fur et à mesure de l’exécution du PROJET ainsi qu’à l’informer de même des possibilités de valorisation scientifique, industrielle ou commerciale de ces RESULTATS et des partenaires envisageables à cette fin. Ils s’interdisent et interdiront à leurs personnels, de poser des actes de nature à empêcher l’ Etat de bénéficier sans réserve de ses droits sur les RESULTATS, d’effectuer une telle valorisation ou de la faire effectuer par un tiers.

	De même, ils prêteront leur entière collaboration aux formalités de dépôt ou de cession des droits cédés à l’Etat, telles que ces formalités peuvent être requises selon la législation applicable pour que le transfert des droits depuis leurs titulaires initiaux soit complet et opposable aux tiers. L’Etat prendra en charge les frais justifiés de transport et/ou de séjour qui pourraient éventuellement être exposés pour cette collaboration.  

	
	

	12.4: Si, en fin de PROGRAMME, l’Etat estime que les RESULTATS sont susceptibles de valorisation économique, industrielle ou commerciale, il en informe l’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR par écrit dans les six mois qui suivent la date du TERME OPERATIONNEL.

	
	

	12.5: Si l’Etat n’a pas procédé à cette notification dans ce délai, l’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR sont autorisés à publier, diffuser et utiliser ainsi qu’à faire publier, diffuser ou utiliser les RESULTATS en tout ou en partie, mais sans exclusivité et à leurs entiers risques et périls. L’ETAT ne donne à cet égard aucune garantie en ce qui concerne tant les possibilités de valorisation que l’absence d’atteinte à des droits de tiers par de tels actes de publication, diffusion ou utilisation. Cette autorisation n’emporte aucune dérogation au présent article 12, l’ETAT restant propriétaire des résultats et libre de céder ou concéder ses droits par ailleurs.

	
	

	12.6: Tant que la période de six mois définie à l’article 12.4. ci-avant n’est pas écoulée, aucune publication ni autre diffusion quelconque de tout ou partie des RESULTATS n’est  autorisée si ce n’est avec l’accord préalable de l’ETAT. Cet accord est réputé donné selon la procédure définie à l’article 13.1.


	ARTICLE 13 : AUTRES DISPOSITIONS RELATIVES AUX PUBLICATIONS

13.1: L’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR s’engagent à informer préalablement l’ETAT de leurs projets de communication aux médias ou d’articles dans les revues scientifiques, professionnelles ou spécialisées, relatifs au déroulement ou aux résultats du PROJET.
L’ETAT peut notifier soit son veto à la publication ou communication envisagée, soit ses remarques et/ou objections ou observations qu’elles appellent dans le respect des intérêts de l’ETAT.
A défaut de notification de désaccord sur la communication ou la publication dans les quinze jours suivant la demande, l’ETAT est présumé y avoir donné son accord.

	
	

	13.2: Les publications et les communications relatives au déroulement ou aux résultats du PROJET doivent mentionner que les recherches ont été réalisées en exécution du PROGRAMME pour le compte de l’Etat belge – SPP Politique Scientifique. 

	
	

	13.3: Les auteurs gardent l’entière responsabilité du contenu scientifique et technique de leurs publications et de leurs communications.


	ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE

14.1: Tant l’ETAT que l’INSTITUTION ainsi que le PROMOTEUR s’engagent à ne pas divulguer les informations individualisées ou d’ordre privé portant sur des personnes physiques ou morales qui leur sont fournies en application du contrat, sans l’autorisation desdites personnes. 

	
	

	14.2: Sans préjudice de l’article 13 de la présente annexe, le SERVICE se réserve le droit d’utiliser toutes les informations et les données fournies par l’INSTITUTION ainsi que par le PROMOTEUR en relation avec l’exécution du présent contrat, à des fins d’information, de diffusion, d’exploitation ou de toute autre forme de valorisation portant sur le PROGRAMME et, notamment, à des fins de publication.


	ARTICLE 15 : RESILIATION

15.1: Le contrat se termine de plein droit lorsque le PROMOTEUR se trouve dans l’impossibilité de poursuivre ses activités pour des raisons indépendantes de sa volonté. Dans ce cas, le terme du contrat est fixé au dernier jour du mois qui suit celui durant lequel l’impossibilité a été signifiée au SERVICE, sauf si quelqu’un lui succède immédiatement et pour autant que le Président ait marqué son accord écrit en ce sens.  

	15.2: Dans les cas visés à l’article 15.1, l’ETAT n’est tenu à aucun remboursement de dépenses effectuées postérieurement à la date où la résiliation du contrat prend effet, hormis les cas suivants:

	
	

	15.2.1: Les dépenses exposées par l’INSTITUTION et qui correspondent à la rémunération du personnel engagé à charge du contrat :

· pour une durée indéterminée et pour lequel un préavis court pendant la période postérieure à la date à laquelle il a été mis fin au contrat;

· pour une durée déterminée et pour lequel une indemnité est due du fait de la dénonciation avant terme de son contrat d’emploi.

	
	

	15.2.1.1: L’INSTITUTION a droit à cette intervention dans la mesure où elle a :

· notifié le préavis ou la dénonciation du contrat d’emploi sans délai après avoir elle-même reçu notification de la résiliation du contrat de recherche;

· réduit la durée du préavis ou le montant de l’indemnité au minimum, compte tenu de la législation en vigueur.

	
	

	15.2.1.2: Pour le personnel engagé pour une durée indéterminée, l’intervention de l’ETAT ne peut dépasser l’équivalent d’un délai de préavis calculé en fonction de la durée pendant laquelle la personne en cause a été rémunérée à charge du budget du contrat de recherche.

	
	

	15.2.1.3: Pour le personnel engagé pour une durée déterminée, l’intervention de l’ETAT ne peut dépasser l’équivalent d’une indemnité calculée en fonction de la durée du PROJET établie à l’article 2.1 du contrat de base.

	
	

	15.2.2: Les autres dépenses qui, avant la date où la résiliation du contrat prend effet, ont été déjà engagées par l’INSTITUTION au titre du contrat ou autorisées par l’ETAT dans le cadre du PROGRAMME et dont l’engagement ne peut être annulé ou ne peut l’être qu’en donnant lieu à des dommages et intérêts. Si les dommages et intérêts sont inférieurs, seul le montant de ceux-ci est dû.

	
	

	15.3: Les biens mis à la disposition du PROJET par l’ETAT sont restitués à ce dernier sans frais dans les deux mois qui suivent la prise d’effet de la résiliation du contrat.

	
	

	15.4: L’ETAT peut résilier le contrat si l’INSTITUTION ou le PROMOTEUR ne respecte pas les dispositions de celui-ci. La décision de résiliation est prise par le Ministre de la Politique Scientifique sur proposition du Président du SERVICE et notifiée par ce dernier à l’INSTITUTION et au PROMOTEUR. Cette notification est motivée et adressée par envoi enregistré. La résiliation prend effet à la date de la notification de la décision. Dans ce cas, l’ETAT n’est tenu à aucun remboursement de dépenses engagées postérieurement à la date où la résiliation du contrat prend effet, ni à aucun remboursement pour la rupture elle-même.


	ARTICLE 16 : RESPONSABILITE CIVILE

16.1: L’ETAT ne sera en aucun cas responsable des dommages causés aux biens ou à l’environnement résultant directement ou indirectement, soit d’une quelconque activité menée dans le cadre de l’exécution du contrat, soit d’une technique, d’un procédé, d’une méthode ou de tout autre forme d’application tiré en tout ou en partie des connaissances acquises en exécution du PROJET.

	
	

	16.2: L’INSTITUTION garantit à cet effet l’ETAT contre toute action en dommages et intérêts par des tiers.


*

*         *
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